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Introduction 
 
La présente stratégie définit l’orientation à moyen terme de la coopération suisse au 
développement (DDC et SECO) avec le Burkina Faso. Elle s’insère dans l’orientation 
stratégique que s'est donnée le gouvernement du Burkina 
Faso pour un développement du pays basé sur ses 
besoins et ses potentialités et elle présente la manière 
dont la Suisse entend soutenir les efforts de ce pays. 
 
 
La Stratégie de coopération 2007-2012 valorise 
l’expérience capitalisée de l’engagement de la coopération 
internationale de la Suisse avec le Burkina Faso, ainsi que 
ses avantages comparatifs. Elle prend en considération 
l’ensemble des politiques suisses qui donnent les 
références pour la politique de développement. 
 
 
 
 
1. L’évolution du paysage contextuel  
1.1 . Le contexte régional 
 
Le Burkina Faso a confirmé ces dernières années son double rôle dans la sous-région 
ouest africaine: d'abord comme pôle de stabilité économique et politique, ensuite 
comme médiateur dans la résolution de conflits régionaux, particulièrement au Togo et 
en Côte d’Ivoire. Cependant, en certaines circonstances, son rôle a été plus ambigu. 
 
Le Burkina Faso fait partie de deux organisations sous-régionales : 
L’UEMOA1 qui regroupe les pays de la région ayant la même monnaie, le franc CFA. 
Fragilisée par la longue crise ivoirienne, l'UEMOA anime divers processus 
d'harmonisation favorisant l'émergence d'une "union économique" mais peine à prendre 
le contrôle d'une réelle politique monétaire, la monnaie commune restant liée à l'euro.  
La CEDEAO2 regroupe l'ensemble des pays de l'Afrique de l'Ouest y compris le Nigéria. 
Elle s'affirme progressivement comme l'espace le plus porteur pour le développement 
du pays et de l'ensemble de la sous-région, de par la complémentarité de ses potentiels 
et du marché qu'elle représente. 
 
Notons également que depuis près d'un siècle le Burkina est un pays qui a généré de 
forts mouvements migratoires, internes et surtout externes. Selon l’Organisation 
internationale pour les migrations le nombre total de Burkinabés de l’extérieur serait de 
plus de 4 millions, dont 80% traditionnellement installés en Côte d’Ivoire. L’Europe est 
une zone d’émigration relativement peu importante et seuls les flux migratoires vers 
l’Amérique du Nord et l’Afrique Centrale ont tendance à augmenter. 
 
 
 
 
 
                                                      
1 Union économique et monétaire ouest africaine qui comprend 8 pays  
 1
2 Communauté des états de l'Afrique de l'Ouest (15 pays y compris le Nigeria) 
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1.2. Le contexte national 
Evolution politique 
Le processus de démocratisation : L’évolution politique des dernières années est 
marquée par le processus de mise en place d’institutions démocratiques. La société 
civile se structure progressivement et elle est mieux prise en compte dans l’élaboration 
des politiques et des programmes du gouvernement ; elle demeure toutefois encore 
faible face à un Etat très présent. Les questions de gouvernance, de séparation des 
pouvoirs, d’indépendance de la justice, restent centrales. Le président, Blaise 
Compaoré, a été réélu en 2006, après 19 ans au pouvoir. Le gouvernement montre une 
certaine volonté d’entreprendre des réformes destinées à favoriser le développement 
économique et la réduction de la pauvreté. Il prend des engagements forts vis-à-vis de 
ses partenaires, conscient de l’enjeu pour sa crédibilité et son devenir, mais de telles 
évolutions demandent du temps. 
La décentralisation est devenue une réalité en 2006, avec une forte mobilisation des 
populations rurales pour élire leurs représentants. Il s’agit à présent, pour le Burkina, de 
concrétiser ce processus à travers le transfert effectif des compétences et des moyens 
nécessaires aux nouvelles communes rurales (302 sur un total de 351 avec les 
communes urbaines) et la constitution de capacités au niveau local. 
Evolution économique 
Le Burkina Faso est un des pays les plus pauvres de la planète avec un revenu national 
brut par habitant de 460 USD en 2006 (contre une moyenne de 842 USD pour l’Afrique 
subsaharienne). Sans accès à la mer, ne disposant que de faibles ressources 
naturelles, ce pays, essentiellement agricole, souffre également de conditions 
climatiques difficiles. 
 
Son économie est peu diversifiée : Le secteur tertiaire (43% du PIB), caractérisé par 
un poids très important des activités informelles, en est le moteur. Le secteur primaire, 
dont la part dans le PIB est estimée à 38% et qui occupe près de 80% de la population 
active, joue également un rôle important, en particulier en ce qui concerne les recettes 
d’exportation dont les 2/3 proviennent du coton. La part du secteur secondaire reste 
relativement faible (moins de 20% du PIB et 8% de la population active). 
 
Le secteur privé formel burkinabé est peu développé et peu compétitif. Il souffre de 
conditions cadres qui lui sont défavorables. Il s’agit notamment du coût élevé des 
facteurs de production, de la difficulté d’accès au crédit, d’un système fiscal relativement 
compliqué, de la concurrence du système informel, de nombreuses entraves 
administratives à son développement et d’une surévaluation du franc CFA. 
 
Malgré ces conditions difficiles, et grâce aux processus de stabilisation 
macroéconomique et de réformes structurelles engagés depuis les années quatre-vingt 
dix,  le taux de croissance économique du Burkina (près de 6% en moyenne de 2000 
à 2006)3 est nettement supérieur à celui des autres pays de la sous-région. Cette bonne 
performance reste cependant étroitement liée au développement de la production du 
coton, culture peu soutenable au plan environnemental et qui traverse une crise 
profonde due à la chute des cours mondiaux. Ceci oblige le pays à diversifier ses 
sources de revenus dans l’optique d’un développement durable. L'élevage, deuxième 
produit d'exportation, ainsi que les autres productions rurales, restent sous-valorisés au 
regard notamment des demandes urbaines et sous-régionales. D'où l'intérêt que 
représente l'espace CEDEAO, en construction, qui devrait permettre à l’avenir de 
favoriser les complémentarités et les échanges communautaires. Le Burkina mise 
                                                      
3 Voir tableaux en annexe  
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également à l’avenir sur le développement des services, profitant de sa position 
géographique dans la région. 
 
Dans l’ensemble, la situation des finances publiques s’est améliorée ces dernières 
années, bien que le budget de l’Etat reste structurellement déficitaire. Les recettes 
fiscales ne couvrent que le 60% des dépenses, car l’assiette fiscale est réduite et, dans 
le contexte de la libéralisation commerciale liée à l’intégration régionale, les recettes 
douanières sont en baisse. Malgré ces contraintes, les déficits budgétaires ont pu être 
contenus à l’intérieur des limites définies dans les programmes du FMI, notamment 
grâce à l’aide étrangère et à l’adoption d’outils renforçant l’efficacité de la planification et 
de l’exécution du budget. En outre, les initiatives multilatérales de désendettement et 
une meilleure gestion de la dette publique et de la trésorerie ont permis au Burkina 
Faso de réduire considérablement son endettement extérieur. 
Evolution sociale 
Grâce, en particulier, à la croissance soutenue, la pauvreté a reculé au Burkina Faso : 
en termes globaux, entre 2000 et 2005, la proportion de la population vivant en dessous 
du seuil de pauvreté, fixé au Burkina Faso à CHF 223 par an, a diminué de 54.6% à 
46.4%4.  
 
Malgré cette tendance globale positive, qui semble se maintenir, la réduction de la 
pauvreté et l’élimination de la précarité restent les enjeux politiques majeurs du pays et 
supposent une amélioration de la mise en œuvre de la Stratégie de lutte contre la 
pauvreté. Le Burkina Faso reste dans le classement des Indicateurs de développement 
humain (IDH) parmi les derniers pays: 174ème rang sur les 177 pays classés. La 
précarité demeure, avec une vulnérabilité climatique très forte, un sous-emploi élevé, un 
renchérissement des coûts de la vie et un accès difficile et inégal aux services sociaux 
de base. Le retour de nombreux Burkinabés de Côte d’ivoire complique la situation déjà 
difficile de multiples communautés. Les disparités croissantes entre riches et pauvres et 
entre régions du pays, des inégalités persistantes entre les femmes et les hommes, une 
corruption en augmentation restent préoccupantes. Une politique foncière peu adaptée, 
la tendance de l’Etat à favoriser « l’agrobusiness » au détriment de l’agriculture et de 
l'agro pastoralisme familial aux potentiels locaux réels, accroissent la pression sur les 
terres et augmentent les tensions, constituant autant de menaces pour la paix sociale. 
 
Le gouvernement, bien que conscient des difficultés, interpellé par les syndicats, les 
organisations professionnelles et autres institutions locales, peine à trouver les voies 
conduisant à plus d'équité. De grandes réformes sont en cours, en particulier sur les 
aspects fonciers; elles devront s’ancrer au niveau décentralisé pour trouver des 
solutions adéquates et se traduire en perspectives positives pour l'ensemble des 
populations.  
La coopération internationale au Burkina Faso 
Le Burkina Faso dépend fortement de l'aide publique au développement. Selon la 
Banque mondiale, cette aide, qui était en moyenne de 462 millions de USD par an entre 
1998 et 2001, s'est élevée à 660 millions de USD en 2005, soit 13% du PIB. Le secteur 
associatif, très développé au Burkina, et l’Etat en sont les principaux bénéficiaires. 
Quatorze pour cent du budget de l’Etat (recettes) sont financés par l’aide budgétaire 
générale, régie par un partenariat incluant le gouvernement,  la BM, la BAD, l’UE5 pour 
les multilatéraux, l’Allemagne, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas et la 
Suisse pour les bilatéraux. 
 
                                                      
4 Source : Development Economics, Development data Group (DECDG)  
5 BM, BAD, UE : Banque mondiale, Banque africaine de développement, Union européenne 
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Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), complété par les Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD), est le cadre de référence de l’aide au Burkina 
Faso. Le gouvernement, en collaboration avec les partenaires, a élaboré un plan 
d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration de Paris. Progressivement, des cadres 
de concertation sectoriels sont mis en place; sept sont particulièrement importants pour 
notre coopération6. Ils doivent permettre une meilleure coordination des efforts d'aide, 
améliorant ainsi la complémentarité et la cohérence des actions. Des approches 
sectorielles se mettent également en place dans les secteurs de l’éducation, de la santé 
et de l’eau et l’assainissement. La Suisse bénéficie au sein de ces cadres d’une 
reconnaissance certaine que lui confère son expérience et les résultats obtenus sur le 
terrain. Cet effort de coordination regroupe l'ensemble des partenaires signataires de la 
Déclaration de Paris. Les acteurs non signataires, tels Taïwan et le « Millenium 
Challenge Corporation, MCC », financé par les Etats-Unis et dont le programme est en 
préparation, sont également associés dans la mesure du possible. 
 
Les enjeux et perspectives pour le Burkina Faso 
 
L’engagement de la coopération suisse s’inscrit dans les engagements et les efforts du 
pays, tels que notamment décrits dans le CSLP, pour répondre à ses défis majeurs. Ils 
peuvent se résumer ainsi : 
 
Î La bonne gestion des affaires publiques, liée à la réforme du secteur public. Elle 
doit s’accompagner d’une participation citoyenne. Le défi est d’arriver à une 
gouvernance efficace et transparente de l’Etat central et local. Les institutions 
démocratiques et les citoyens doivent pouvoir jouer leur rôle : réaliser, administrer, 
régir et contrôler. Un grand défi reste le transfert des ressources et la création de 
capacités à tous les niveaux. Certaines institutions clés de ce système restent à 
renforcer (la justice, le parlement). 
 
Î Le maintien des équilibres macroéconomiques et en particulier de l’équilibre 
budgétaire, conditions nécessaires au développement économique et à la réduction 
de la pauvreté. Le gouvernement devra parvenir à mobiliser davantage de 
ressources fiscales domestiques afin de financer la mise en œuvre du CSLP tout en 
diminuant sa dépendance financière envers l’étranger et en évitant de retomber 
dans le piège du surendettement. Cela implique des réformes de fond en matière de 
fiscalité (élargissement de l’assiette fiscale) et de gestion du budget de l’Etat. 
 
Î Le développement d’un secteur privé performant. Le Burkina Faso doit parvenir 
à dynamiser son économie et en particulier à créer des conditions cadres favorables 
aux activités génératrices d’emploi valorisant le potentiel local en terme de 
ressources humaines, institutionnelles et naturelles et garantissant des retombées 
pour les plus pauvres. 
 
Î La diversification du tissu économique, notamment agricole, et la résolution de 
la "crise cotonnière" qui s’imposent dans une perspective de développement 
durable. En milieu rural, la sécurité alimentaire passe par l’amélioration des 
capacités de production et de gestion des exploitations familiales agropastorales, 
leur accès aux services et au marché ainsi que la maîtrise du foncier et la pression 
sur les terres arables et les pâturages. Ceci sans oublier des perspectives probables 
d'aridification du climat. 
 
 
 
                                                      
6 Voir tableau en annexe 
  
Î L’amélioration de l’accès aux services sociaux de base de qualité, et plus 
particulièrement à une éducation et des systèmes de formation pertinents, mieux 
adaptés aux réalités du pays et qui prennent véritablement en compte les enjeux 
actuels, au vu des objectifs de développement. 
 
Î La mise en œuvre efficace des politiques liée au nécessaire renforcement des 
capacités, en particulier humaines, à l’aptitude du pays à innover, à soutenir les 
acteurs porteurs de changement et à s'insérer dans l'espace sous-régional. Les 
acteurs définissant et exécutant ces politiques, notamment le gouvernement, doivent 
être comptables de leurs actions envers les citoyens burkinabés, qui en fin de 
compte sont les seuls habilités à juger du bien-fondé de ces politiques, de l’efficacité 
de leur mise en œuvre et des résultats obtenus. 
 
Î Une meilleure prise en compte du potentiel humain du pays : une population 
jeune qui veut entreprendre et qui a besoin de perspectives dans son pays. 
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 2. Le bilan de la coopération suisse au Burkina Faso
2.1. Le programme par pays 2001-2006 
 
La Suisse s’est engagée dans l’appui macroéconomique, l’alphabétisation et les 
systèmes de formation, le développement rural, l’artisanat et la formation 
professionnelle, la décentralisation et le développement local. Pour le SECO l’apport a 
été de l'ordre de 9 millions de CHF par année, pour la DDC il est passé d’une moyenne 
de 15 millions à 12 millions de CHF dès 2005. 
 
L’approche développée, favorisant l’accompagnement des acteurs, le suivi des 
processus et une certaine flexibilité, a permis - tant au plan des individus, des 
organisations que des institutions - un renforcement de leurs capacités à mieux identifier 
et maîtriser les enjeux qui sont les leurs. La prise en considération des différents 
niveaux (micro, méso et macro) et l’attention portée à la répartition des rôles entre les 
acteurs dans un contexte démocratique ont favorisé la mise en place de mécanismes 
permettant une plus grande responsabilisation et une utilisation optimale des capacités 
et compétences pour la mise en œuvre des politiques de développement. La 
participation de la Suisse au dialogue politique et l’amélioration de la coordination dans 
le cadre de la Déclaration de Paris ont facilité ces dernières années la prise en compte 
des expériences locales au niveau national. La Suisse est reconnue pour sa 
connaissance du terrain, sa capacité à innover tout en valorisant les potentiels et les 
savoirs locaux, son engagement dans la durée, son souci de l’équité et de la prise en 
compte de l’ensemble des acteurs : étatiques et privés. 
2.2. Les résultats atteints  
 
Le programme contribue à la réduction de la pauvreté au Burkina Faso et à l’atteinte de 
l’ensemble des OMD. Il est plus particulièrement concentré sur les OMD 1 (réduction de 
l’extrême pauvreté et de la faim), 2 (éducation, alphabétisation, formation), 3 (promotion 
des femmes, développement équilibré hommes femmes) et 7 (développement rural, 
environnement). L'ensemble des engagements du programme vise, en particulier, 
l'amélioration des politiques, l'évolution des systèmes (systèmes de production, 
systèmes de formation,…) et le renforcement des capacités des acteurs et de leur 
organisation. Le bilan se présente succinctement comme suit : 
 
Education de base et systèmes de formation 
 
L’accent mis sur l’appui aux innovations a permis une refonte générale des approches et 
des contenus de l'éducation formelle (école bilingue) et surtout de l'éducation non 
formelle. Le dialogue politique continu 
construit autour de ce travail a abouti 
à l’adoption d'une réelle stratégie pour 
le "non-formel" avec une opérationna - 
lisation conjointe par l’Etat, la société 
civile et le secteur privé au travers du 
Fonds national pour l'éducation non 
formelle. L'éducation non formelle est 
maintenant intégrée dans le Plan 
décennal de développement de 
l’éducation de base qui ordonne 
l'ensemble des efforts en éducation 
de base.  
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 Notons aussi le renforcement et le rayonnement dans la sous-région d’institutions de 
e défi
formation et de recherche internationales dans le domaine de l'eau et de 
l'environnement et des aménagements dans le monde rural (CREPA, EIER-2iE)7. 
 
L  
¾ e en compte durable par l’Etat du "non-formel" (qui concerne une part importante 
 
éveloppement rural
 La pris
des jeunes et jeunes adultes), tant au travers de la mise en œuvre des réformes du 
système éducatif, que par la consolidation de son financement, et la délivrance d’une 
éducation pertinente de qualité. 
D   
e soutien aux organisations paysannes a permis l'organisation
 
L  des acteurs du milieu 
et de production a
rural pour le développement 
d'infrastructures sociocommunautaires 
insi que pour 
l'amélioration des services aux 
producteurs/trices (alphabétisation / 
formation, commercialisation, 
approvisionnement, micro finance). 
Sur le plan production, les effets les 
plus spectaculaires ont été le 
développement dans la plupart des 
régions du pays des cultures de 
contre-saison (dans les bas-fonds 
aménagés) et du petit élevage. 
L’introduction, ces dernières années, 
d’innovations dans la production 
(irrigation par goutte à goutte, culture 
cialisation et d’approvisionnement en 
intrants, contribuent à diversifier les systèmes de production, les produits, leur 
transformation et leur mise sur les marchés; ceci dans une optique d'amélioration des 
rendements et de la viabilité des exploitations agro pastorales. Enfin, les organisations 
rurales sont présentes dans la négociation des politiques agro pastorales et foncières. 
 
biologique), des opérations pilotes de commer
Le défi 
¾ Comment permettre aux producteurs de trouver des réponses encore plus adaptées à 
ttentes, en améliorant les méthodes de production, l’offre de services adéquats 
 
 
etite entreprise, artisanat et formation professionnelle
 
leurs a
et l’organisation des exploitations familiales pour une amélioration des revenus dans 
une perspective de développement durable ? 
 
P  
s entreprises artisanales se 
ont améliorées, les artisans ont acquis une meilleure maîtrise de leur environnement et 
 
                                                     
 
A travers la structuration du secteur, les conditions cadres de
s
l’Etat a pris conscience de leur importance. La Cellule d’appui à la formation 
professionnelle est devenue une référence nationale pour l’élaboration de référentiels de 
formation pour plusieurs métiers. 
 
 
 
 
7 CREPA : Centre régional de recherche pour l'eau potable et l'assainissement 
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  EIER-2iE : Ecole inter - Etats d'ingénieur de l'équipement rural – Institut international de l'eau et de l'environnement 
 
  
Les défis
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¾ nnement des organisations sur les 
enjeux du secteur et des politiques favorables 
 
¾ ion 
professionnelle adaptée et son articulation 
 
 
 
éveloppement local et décentralisation
 
 Le positio
au développement de la petite entreprise.  
Le développement d'une format
avec les exigences d'évolution des entreprises 
tant rurales (entreprises agropastorales) que 
urbaines (micro entreprises et PME). 
 
 
 
 
 
 
D  
 
’appui basés sur la responsabilisation et la 
articipation de l'ensemble des acteurs impliqués ont permis le développement d’un 
Une approche novatrice et des dispositifs d
p
savoir-faire favorisant la responsabilisation et les capacités d'action des collectivités 
locales ainsi que l'accroissement de leur capacité financière. Grâce au dialogue 
politique, les résultats ont pu être relayés vers l'AMBF8 et le gouvernement. La nouvelle 
stratégie de financement des investissements locaux, en préparation, s'inspire des 
manières de faire développées. 
 
Les défis : 
¾ Comment surmonter la faiblesse des capacités au niveau local et comment se donner 
écessaire à l'appropriation institutionnelle et sociale de la décentralisation et 
¾ 
L’aide macroéconomique
 
le temps n
de ses fondements démocratiques ? 
L'effectivité des transferts de compétences et ressources de l'Etat central aux 
collectivités territoriales. 
 
 
onjoint a permis au gouvernement burkinabé de disposer de 
ssources financières suffisantes pour équilibrer son budget et mettre en œuvre le 
                                                     
 
L’appui budgétaire général c
re
CSLP sans avoir recours à un endettement non soutenable. Cela a clairement favorisé 
l’augmentation de la part des dépenses prioritaires de l’Etat pour atteindre les ODM. 
Grâce notamment à l’engagement de la Suisse9, le cadre de concertation qui régit cette 
aide et le dialogue politique entre les partenaires techniques et financiers et le 
gouvernement se sont considérablement structurés et renforcés depuis 2001. Cela a 
notamment favorisé l’élaboration d’une stratégie de réformes destinées à dynamiser 
l’économie et le secteur privé, l’amélioration de la gestion des finances publiques et une 
meilleure gouvernance. Une analyse approfondie de la performance de la gestion des 
finances publiques (évaluation PEFA10) a également été menée avec succès en 2006. 
L’aide budgétaire suisse s’est accompagnée d’une assistance technique en faveur des 
structures déconcentrées du Trésor qui a contribué à une nette amélioration des 
 
8 AMBF : Association des municipalités du Burkina 
9 En 2006, la Suisse a été le Chef de file des partenaires au développement au Burkina Faso 
10 Pour plus de renseignements sur le PEFA, voir www.pefa.org 
  9 
fonctionnalités du service de la dépense de l’Etat. La Suisse a également participé aux 
initiatives de désendettement des PPTE11 dont le Burkina Faso a fortement bénéficié (il 
a été le premier pays à atteindre le point d’achèvement de ces initiatives en 2000).  
 
Les défis : 
¾ Le gouvernement devra mobiliser davantage de ressources financières domestiques, 
uer sa dépendance envers l’aide internationale, améliorer les conditions du 
 
E
 
pour dimin
développement du secteur privé  et prendre des mesures concrètes pour combattre la 
corruption, un fléau qui est en augmentation ces dernières années. 
galité hommes – femmes 
 
La stratégie genre développée sur trois ans a permis d'intégrer la problématique de 
galité hommes - femmes dans la mise en œuvre des différentes composantes du l’é
programme et dans les systèmes de planification et de suivi. Elle nous a également 
permis de participer à l'effort national dans ce domaine. 
 
Le défi : 
¾ La vigilance reste de mise tant au niveau du Bureau de coopération, des partenaires 
 programmes afin que les approches prennent en compte les différenciations 
 
E
 
que des
selon le genre de façon effective. 
mpowerment et citoyenneté
 
L’approche favorisant la responsabilisation des acteurs (opérateurs privés, associations, 
ervices spécifiques) dans leurs rôles respectifs a contribué à l’émergence de contre s
pouvoirs et de capacités de proposition. 
 
Le défi : 
¾ Cependant, la pratique démocratique et citoyenne suppose des changements 
s (individuels et collectifs) qui ne peuvent se réaliser et s’observer que sur le 
 
2.3. Les enseignements 
ants sont tirés: 
 r la Suisse, pour être plus 
efficace, doit se faire à partir d’une planification stratégique claire en termes de 
 
nomisation et leur capacité à s’organiser autour des enjeux qui 
 
étatiques mérite une attention 
 
ns une perspective élargie au dialogue politique, et pour ce faire être 
 
fère sa connaissance du "terrain" et qui devrait encore être 
 
                                                     
 
d’attitude
long terme.  
Au-delà de ce bilan, les enseignements suiv
 
La synergie entre les différentes actions soutenues pa
priorités et de liens. 
Le renforcement des organisations professionnelles et paysannes doit être mieux 
orienté sur leur auto
sont les leurs, y compris le dialogue sur les politiques. 
L'articulation des relations entre les acteurs privés et publics et un meilleur équilibre 
entre le soutien à la société civile et aux structures 
renforcée.  
Les innovations, les actions pilotes et les expériences locales doivent, à terme, 
s’inscrire da
capitalisées et valorisées.  
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, la Suisse occupe une 
place privilégiée que lui con
mieux partagée et valorisée avec nos partenaires. 
 
11 PPTE : "pays pauvres très endettés" 
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3. Les orientations stratégiques de la Suisse (2007-2012) 
 
Les enjeux et les défis au Burkina Faso sont grands et les solutions s’inscrivent dans le 
long terme. La Suisse réaffirme son engagement de coopération internationale avec le 
Burkina Faso pour les années 2007-2012 et esquisse ici comment elle entend apporter 
sa contribution à l’atteinte des objectifs fixés dans le CSLP12 du pays et dans les 
stratégies de mise en œuvre des politiques. Elle définit la finalité et les objectifs 
stratégiques par domaine d’intervention en se référant explicitement aux orientations 
que se donne le pays.  
3.1. La finalité stratégique 
La Suisse partage la "Vision 2025" du pays qui vise – à l’horizon 2025 - une société qui 
aura su surmonter la pauvreté et l’exclusion au profit d’une vie en dignité et en sécurité 
pour la population burkinabé.13
 
La Suisse entend contribuer à la construction d’une société burkinabé stable, 
prospère et équitable, fondée sur des valeurs démocratiques portées par les 
citoyennes et citoyens responsables.  
3.2. Les domaines d’intervention 
 
L’action de la Suisse s’inscrit dans le cadre de l’atteinte des OMD au travers des 4 axes 
stratégiques du CSLP burkinabé qui sont: 1) l'accélération de la croissance pour réduire 
la pauvreté, 2) l'accès des pauvres aux services sociaux de base, 3) l'élargissement des 
opportunités d’emploi et des activités génératrices de revenus et 4) la promotion de la 
bonne gouvernance.  
 
A partir des orientations fixées par les gouvernements suisse et burkinabé, prenant pour 
base l’expérience acquise et les résultats obtenus, la Suisse opte pour la continuation 
stratégique de son engagement au Burkina Faso de manière pragmatique, en utilisant 
au mieux les moyens mis à sa disposition. L'ensemble de son action s'inscrit dans les 
dialogues sur les politiques et choix stratégiques nationaux. Elle concentre son 
engagement 2007-2012 sur 4 domaines d’intervention et 2 axes transversaux.  
 
 
Domaines d'intervention 
 
1. Education de base et formation 
 
Objectif stratégique : 
La Suisse s'engage à promouvoir  l’accès des citoyennes et des citoyens à une 
éducation de qualité, ancrée dans les contextes culturels. En soutenant le 
développement du système et des offres éducatives, elle contribue au 
développement du capital humain et social du Burkina Faso.  
 
S’inscrivant dans les objectifs du Plan décennal d’éducation de base, - approche 
sectorielle qui réunit l’ensemble des partenaires de l’éducation - la Suisse, valorisant son 
expérience, entend rester leader dans le domaine de l’éducation non formelle et cible les 
résultats suivants : 
 
                                                      
12 Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
13 Voir „Burkina 2025; Etudes prospectives“ 
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 L’amélioration de la qualité des systèmes éducatifs en soutenant le développement 
 de 
d’approches innovantes et pertinentes. 
La consolidation de mécanismes de financement durables et la pérennisation 
structures éducatives.  
 La clarification et la consolidation des rôles des différents acteurs pour pérenniser le 
système éducatif non formel, incluant « l’apprentissage de la citoyenneté » et le 
renforcement de la participation au dialogue politique aux différents niveaux. 
 L’articulation entre l’éducation de base et la formation professionnelle, plus 
particulièrement pour répondre aux besoins réels de formation au niveau local prenant 
en compte les besoins en formation des jeunes producteurs/trices agricoles et des 
jeunes artisans, soutenant les collectivités régionales dans la mise en place de 
sionnelle, tenant compte des spécificités locales 
ducation et à la formation pour les groupes défavorisés, 
a promotion économique est fondée sur la valorisation des ressources du pays et leur 
structures de formation profes
 L’amélioration de l’accès à l’é
plus particulièrement les femmes et certaines communautés régionales. 
 
2. Promotion de l’économie 
 
L
gestion durable. 
 
Objectif stratégique :  
La Suisse assure la promotion d’un développement économique équitable et 
soutenable, encourageant la libre entreprise, permettant la création de richesses, 
d’emplois, favorisant la réduction de la pauvreté et donnant des perspectives aux 
populations burkinabés.  
 
 
Dans cette perspective, l'accent sera mis sur les 
trois dimensions suivantes: 
L’amélioration des conditions cadres favorisant le  
développement du secteur privé et le 
renforcement de l’accès des entreprises au 
financement. Est visée, en particulier, 
l’amélioration du cadre réglementaire et 
administratif régissant les activités du secteur 
privé. Ceci, d’une part, en soutenant le 
gouvernement pour la mise en place de réformes 
nécessaires et, d’autre part, en renforçant les 
ssionnelles, et 
autres structures (chambres des métiers, de 
r la mise à 
disposition de services de qualité à leurs membres 
puissent s'engager plus 
capacités des organisations profe
l'agriculture,…), notamment pou
et pour qu'elles 
efficacement dans la définition des politiques.  
 La maîtrise de la production dans le monde rural 
par la promotion d’une économie locale viable, 
portée par des entreprises familiales et des communautés loc
capacités entrepreneuriales. L’engagement de la Suisse est centré sur les activité
ales ayant de réelles 
s 
 Le développement de la commercialisation
agro sylvo pastorales et artisanales. Il vise le développement des capacités 
techniques et organisationnelles des entreprises rurales et de l’accès à des services 
d’appui à la production et aux innovations techniques appropriées. Ceci dans la 
perspective d'une amélioration des performances et de la viabilité des entreprises 
agro pastorales. 
  et de la valorisation de la production. Il 
s'agira en priorité de l’amélioration de la connaissance des marchés locaux, régionaux 
nt des contraintes. et internationaux et le dépasseme
  
 Etat local 3.
O
 
bjectif stratégique : 
La Suisse accompagne le processus de décentralisation et appuie les différents 
acteurs pour une gouvernance locale transparente, respectueuse des savoir-faire 
locaux pour l’émergence d’un Etat local répondant aux attentes des citoyennes et 
citoyens.  
 
D
lo
s instances 
(maires, élus, autres services locaux) et les populations 
e de l'ensemble de nos engagements et programmes. 
omaine d'intervention", à la clôture d'importants engagements 
. Gestion macroéconomique  
ten
 assurer la stabilité et la sécurité économique. Un accent 
 publiques et sur l’allocation des 
re  croissance économique et la 
ré
 
O
ans une démarche d'accompagnement des citoyennes et citoyens et des structures 
cales pour une appropriation sociale effective de la décentralisation et une légitimité 
cale renforcée, l'accent est mis sur les deux aspects suivants: lo
 Le renforcement des capacités de gestion et d’autonomie des communes et des 
collectivités territoriales. 
 Le développement de rapports et de services de qualité entre le
communales / régionales 
(en tant que citoyens, et comme acteurs économiques, etc.) 
 
Ceci dans le cadr
 
Il est retenu que ce "d
actuels (contribution au programme "villes moyennes", en particulier) sera considéré 
progressivement comme "axe transversal". Ce qui n'exclut pas toute intervention 
spécifique.  
 
4
 
L’objectif de l’aide macroéconomique suisse est de sou
Faso dans ses efforts pour
ir le gouvernement du Burkina 
particulier est mis sur la bonne gestion des finances
ssources vers les secteurs prioritaires, favorisant la
duction de la pauvreté. 
bjectif stratégique :  
La Suisse contribue à la stabilité macroéconomique et à la bonne gouvernance du 
B écessaires à la mise en œuvre urkina Faso afin d’assurer les conditions cadres n
du 1 (croissance pour réduire la  CSLP et plus particulièrement de son axe 
pauvreté).  
 
L’
1.
aide macroéconomique comprend trois volets : 
 L’aide budgétaire générale qui complète les ressour
ise en œuvre du CSLP. Accompagnée d’un intense d
dre harmonisé, elle soutient et encourage le Gouver
ces financières de l’Etat pour la 
m ialogue politique mené dans un 
ca nement à définir et à mettre en 
ie et à atteindre les ODM. Une 
• 
• 
• 
• 
place des réformes destinées à dynamiser l’économ
attention toute particulière est portée sur : 
le renforcement des finances publiques, une gestion financière plus transparente et 
efficace et la mobilisation des ressources domestiques afin de diminuer à terme la 
dépendance du Burkina envers l’aide extérieure ;  
le renforcement des capacités de l’Etat et de la société civile ; 
la diversification du tissu économique et le développement du secteur privé ; 
la bonne gouvernance (notamment la lutte contre la corruption) et la diminution des 
inégalités particulièrement de genre. 
2. Le soutien au désendettement et le renforcement des capacités de l’Etat en matière 
e gestion de la dette.  
 Le soutien du pays dans ses efforts de développement d’un système financier 
d
3.
 12
accessible à tous, solide et performant.  
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La première cohérence visée par la stratégie est certes de s’inscrire dans les 
rientations et politiques nationales. Cependant, les domaines d'intervention retenuso  
vec les autres. Un travail important de mise 
versaux
sont étroitement liés et interfèrent les uns a
en relation et le développement de synergies devraient permettre une augmentation des 
effets recherchés dans les différents domaines.  
 
Axes trans  
 
Le genre   
 
La Suisse prend en compte les différenciations de genre dans l’ensemble de ses 
activités dans le but de réduire les inégalités entre les hommes et les femmes. Elle met 
en pratique de manière systématique et transversale les principes pour l’égalité entre  
c
 
bjectif stratégique
hommes et femmes. La réflexion et l’engagement sur le genre constituent une tâche 
ontinue.  
O  : 
Dans tout programme de la coopération suisse au Burkina Faso et dans un souci 
de pertinence, les principes de l’égalité entre hommes et femmes sont thématisés 
et suivis dans la mise en œuvre, en relation avec l’activité et le contexte. 
 
 
La gouvernance :  
a gouvernance est à la base de tout processus de développement équitable et durable 
à celle de la citoyenneté. La Suisse favorise le 
nforcement de « l’esprit citoyen » et le développement d’outils d’apprentissage en 
bjectif stratégique
L
et celle-ci est étroitement liée 
re
faveur d’une gouvernance équilibrée des organisations et institutions. Elle promeut la 
mise en place de dispositifs de contrôle des pouvoirs au travers de la promotion de la 
citoyenneté, de la participation, de la transparence et de la redevabilité et d’un juste 
partage des rôles. 
 
O  : 
Dans tout programme de la Coopération suisse au Burkina Faso les principes de 
gouvernance sont explicitement thématisés et suivis dans la mise en oeuvre.  
Le traitement de ces thématiques dans les divers domaines d'intervention n'exclut pas 
des actions spécifiques. 
3.3. Les principes de coopération 
 
L’engagement de la coopération internationale de la Suisse au Burkina Faso est fondé 
sur les principes suivants : 
La prise en compte de la pauvreté dans ses dimensions économiques et sociales 
au c
tégiques des acteurs 
le des 
s s
(CSLP), mais également culturelles, organisationnelles, institutionnelles et politiques est 
entre de l’engagement de la coopération suisse. 
L’alignement de l’engagement de la Suisse sur les choix stra
nationaux burkinabés, étatiques et non étatiques, tient compte de l’ensemb
intérêts et des dynamiques en place. L’harmonisation engage la Suisse à coordonner 
e  interventions dans les 4 secteurs d’intervention avec celles des autres bailleurs dans 
l’optique d’améliorer la pertinence et l’efficacité de l’aide au Burkina Faso pour un 
développement durable.  
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L’établissement de partenariats qui associent les différents acteurs (Etat, société 
eurs porteurs de changements. 
 (i) valorisent les compétences, potentiels et savoirs locaux
civile, secteur privé), chacun dans son rôle, permettant tout à la fois un travail de 
proximité et une inscription dans les politiques burkinabés, ainsi que le cofinancement 
de programmes avec d’autres partenaires.  
 
L’identification des leviers et le soutien aux act
 
Des approches qui , (ii) 
outiennent la créativité et l’innovations  (iii) renforcent les capacités des individus, des 
es institutions pour une maîtrise d’ouvrage induisant une amélioration réelle 
es conditions de vie et réduction de la pauvreté, (iv) le respect du principe d’équité
groupes et d
d  et 
a capitalisation systématique des acquis et des résultats obtenus au niveau local 
 en compte dans le dialogue politique. 
l’engagement pour le rétablissement des équilibres socioéconomiques. 
 
Le développement des synergies entre les champs d’action et les programmes, 
renforçant la complémentarité des actions pour plus d’effectivité et d’efficacité.  
 
L
afin de faciliter leur prise
 
 
3.4. La localisation géographique 
 
La Suisse soutient des innovations et des dynamiques locales, notamment dans les 
du Burkina Faso. Ce principe a amené la Suisse à concentrer une 
 le redéploiement des activités soutenues par la coopération 
ternationale de la Suisse vers les autres espaces d'interventions de la Suisse au 
es espaces nouveaux) s'inspirera de ce travail de capitalisation, 
s 
zones défavorisées 
part importante de ses activités dans la zone de l’Est ces dix dernières années. Au cours 
de la nouvelle phase stratégique la priorité est donnée à la capitalisation et la 
consolidation des acquis pour garantir la viabilité des interventions dans cette région - 
qui est depuis devenue une région de forte concentration de la coopération 
internationale en général.  
 
L'élargissement ou
in
Burkina Faso (ou vers d
des évolutions des contextes et des opportunités. Cette éventuelle réorientation se fera 
en étroite concertation avec l’Etat et les acteurs du développement. 
 
Les interventions sectorielles, qui portent sur le renforcement des mécanisme
nationaux concernent bien évidemment l’ensemble du territoire national, seront 
poursuivies. 
 
 
3.5. Les ressources 
 
En terme de ressources financières, le SECO prévoit à titre indicatif une enveloppe 
suivi des ressources financières 
financière de 9 à 10 millions de CHF par année pour la coopération économique au 
Burkina Faso. La DDC planifie une enveloppe annuelle approximative de 12 millions de 
CHF. Une utilisation dynamique du système de contrôle interne permettra d’améliorer la 
gestion des activités et des programmes et le 
engagées.  
 
Les ressources humaines et organisationnelles sont adaptées aux besoins pour la 
bonne mise en œuvre de la stratégie. DDC et SECO s’engagent à une bonne gestion 
des ressources humaines et veillent à ce que la structure organisationnelle favorise la 
cohérence des approches et des programmes, soutienne efficacement le travail au sein 
des programmes, au Buco et à la centrale. La qualification continue et le développement 
ersonnel des employées / employés est un souci constant du management.  p
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3.6. La mise en œuvre 
 
La mise en œuvre de la stratégie dans les quatre axes d’intervention avec l’intégration 
des deux thématiques transversales se fait par le biais : 
 
- de programmes spécifiques s’inscrivant dès le départ dans un cadre temporel 
défini. Si besoin est, les programmes existants seront révisés ou de nouveaux 
programmes seront élaborés ; 
- de contributions à des programmes proposés par des organisations ou institutions 
burkinabés, étatiques ou non ; 
- d’un « système de suivi stratégique ». Il combine des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs et permet l’observation continue de la mise en œuvre de la stratégie et la 
concrétisation des effets envisagés par domaine et par axe transversal. Le « système 
la revue 
annuelle du programme. 
adre des programmes et 
olitiques nationales et sont conduites en collaboration étroite avec les autres 
artenaires techniques et financiers (cofinancement, contribution aux paniers communs, 
 sectoriels).  
de suivi stratégique » est un instrument de management indispensable pour le bon 
pilotage des programmes et de la stratégie pays. Il est alimenté lors de 
 
Dans tous les cas, les actions s’inscrivent en priorité dans le c
p
p
participation aux cadres de concertation
 
3.7. Les conditions de succès 
 
Le maintien de conditions cadres adéquates et stables sont nécessaires pour que la 
stratégie de la coopération suisse au Burkina Faso puisse être mise en œuvre de 
manière efficace et aboutisse à des résultats tangibles sur le développement 
économique du pays et sur la réduction de la pauvreté. Nous pouvons notamment citer : 
 
’évolution économique et politique de la sous-région. En particulier, le processus 
u entreprendre des 
formes courageuses dans un grand nombre de domaines et a encouragé le 
u’à présent semblent peu vraisemblables.  
a réduction des inégalités nécessaire au maintien de la stabilité sociale. D’où 
 en œuvre rapide du CSLP, de l’augmentation de la part des 
épenses de l’Etat dans les domaines prioritaires pour atteindre les ODM et de la lutte 
a stabilité économique. Grâce à une bonne gestion des agrégats macroéconomique, 
L
de stabilisation en Côte d'Ivoire qui constitue un facteur d'incertitude, même si l’impact 
économique de cette crise sur le Burkina Faso a pu être jusqu'ici limité. 
 
La volonté et la capacité du gouvernement de poursuivre dans la voie des 
réformes. Depuis de nombreuses années le gouvernement a s
ré
développement d’un dialogue politique franc et constructif avec ses partenaires. Des 
changements fondamentaux de politiques qui iraient à l'encontre de ce qui a été 
construit jusq
 
L
l’importance de la mise
d
contre la corruption, plaie dont souffrent en premier lieu les plus démunis. 
 
La poursuite de la volonté du gouvernement d’enraciner plus encore ses politiques dans 
les valeurs démocratiques, de permettre à la classe politique de se renouveler et de 
promouvoir une participation citoyenne dans la gestion des affaires publiques. 
 
L
la situation est restée stable au cours de la dernière décennie. Le pays demeure 
cependant vulnérable aux chocs extérieurs et devra trouver des solutions pour résoudre 
la crise cotonnière et diversifier son économie. Les autorités ont su cependant 
démontrer leur capacité à gérer les situations de crise. 
Annexe 1a 
Carte du Burkina Faso 
Capitales d’Etat et/ou villes 
de plus d’un million 
d’habitants
> 2000 000 hab
1 à 2 000 000 hab
Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest
Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
0 1000 km
Mauritanie
Sénégal
Gambie
G. Bissau
Guinée
S. Leone
Mali
Burkina
C. d’Ivoire
Ghana
T
o
g
o
B
é
n
i
n
Nigeria
Niger
Cameroun
Dakar
Nouakchott
Bissau
Conakry
Freetown
Ouagadougou
Bamako
Niamey
Abidjan Accra Lo
m
é
C
ot
on
ou
Ibadan
Kano
Douala
Yaoundé
Ndjaména
La
go
s
Tchad
Yamoussoukro
Abuja
Maiduguri
Kaduna
C.Vert
Praïa
Monrovia
Liberia
Banjul
CEDEAO, UEMOA
C
l
u
b
 
d
u
 
S
a
h
e
l
 
e
t
 
d
e
 
l
’
A
f
r
i
q
u
e
 
d
e
 
l
’
O
u
e
s
t
 
-
2
0
0
4
Burkina Faso
son intégration dans les espaces sous régionaux
Annexe 1b
Burkina Faso at a glance 8/12/06
 Sub-
POVERTY and SOCIAL Burkina Saharan Low-
Faso Africa income
2005
Population, mid-year (millions) 13.2 741 2,353
GNI per capita (Atlas method, US$) 400 745 580
GNI (Atlas method, US$ billions) 5.3 552 1,364
Average annual growth, 1999-05
Population (%) 3.1 2.3 1.9
Labor force (%) 3.4 2.3 2.3
Most recent estimate (latest year available, 1999-05)
Poverty (% of population below national poverty line) 46 .. ..
Urban population (% of total population) 18 35 30
Life expectancy at birth (years) 48 46 59
Infant mortality (per 1,000 live births) 97 100 80
Child malnutrition (% of children under 5) 38 29 39
Access to an improved water source (% of population) 61 56 75
Literacy (% of population age 15+) 22 .. 62
Gross primary enrollment  (% of school-age population) 53 93 104
    Male 59 99 110
    Female 47 87 99
KEY ECONOMIC RATIOS and LONG-TERM TRENDS
1985 1995 2004 2005
GDP (US$ billions) 1.6 2.5 4.8 5.2
Gross capital formation/GDP 21.5 22.8 19.1 20.6
Exports of goods and services/GDP 9.6 12.4 8.6 8.7
Gross domestic savings/GDP -0.9 8.2 .. ..
Gross national savings/GDP 7.4 14.5 .. ..
Current account balance/GDP -12.0 -8.4 -9.6 -11.4
Interest payments/GDP 0.6 0.7 0.3 ..
Total debt/GDP 31.8 51.7 40.8 ..
Total debt service/exports 10.5 11.3 10.3 ..
Present value of debt/GDP .. .. 19.2 ..
Present value of debt/exports .. .. 160.4 ..
1985-95 1995-05 2004 2005 2005-09
(average annual growth)
GDP 2.9 4.5 3.9 4.8 ..
GDP per capita -0.1 1.5 0.6 1.6 ..
Exports of goods and services 1.2 4.5 2.4 3.3 ..
STRUCTURE of the ECONOMY
1985 1995 2004 2005
(% of GDP)
Agriculture 32.6 31.8 30.8 30.6
Industry 18.3 16.8 19.9 19.8
   Manufacturing 14.3 12.2 13.5 13.5
Services 49.1 51.4 49.4 49.6
Household final consumption expenditure 89.3 76.9 .. ..
General gov't final consumption expenditure 11.6 15.0 13.0 12.8
Imports of goods and services 32.0 27.1 22.9 21.9
1985-95 1995-05 2004 2005
(average annual growth)
Agriculture 4.3 4.1 18.2 3.6
Industry 1.3 3.1 .. ..
   Manufacturing 1.3 0.4 .. ..
Services 2.6 7.5 26.3 5.3
Household final consumption expenditure 2.8 3.9 .. ..
General gov't final consumption expenditure 2.0 -1.1 .. ..
Gross capital formation -0.3 9.1 10.8 11.0
Imports of goods and services -1.1 5.8 3.5 2.2
Note: 2005 data are preliminary estimates.
* The diamonds show four key indicators in the country (in bold) compared with its income-group average. If data are missing, the diamond will 
    be incomplete.
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PRICES and GOVERNMENT FINANCE
1985 1995 2004 2005
Domestic prices
(% change)
Consumer prices 6.9 7.4 -0.4 6.4
Implicit GDP deflator 4.7 7.4 0.9 2.1
Government finance
(% of GDP, includes current grants)
Current revenue .. 12.5 15.4 16.0
Current budget balance .. 1.6 4.2 3.4
Overall surplus/deficit .. -7.6 -7.3 -7.9
TRADE
1985 1995 2004 2005
(US$ millions)
Total exports (fob) .. 237 435 446
   Cotton .. 102 301 286
   Livestock products .. 71 53 62
   Manufactures .. .. .. ..
Total imports (cif) .. 485 661 791
   Food .. 70 100 103
   Fuel and energy .. 52 171 262
   Capital goods .. 151 246 267
Export price index (2000=100) .. 104 100 91
Import price index (2000=100) .. 83 110 112
Terms of trade (2000=100) .. 124 91 82
BALANCE of PAYMENTS
1985 1995 2004 2005
(US$ millions)
Exports of goods and services 155 306 505 520
Imports of goods and services 483 668 1,094 1,266
Resource balance -328 -362 -589 -747
Net income -6 -10 -9 -12
Net current transfers 140 165 136 170
Current account balance -194 -207 -462 -589
Financing items (net) 190 352 668 528
Changes in net reserves 5 -145 -206 61
Memo:
Reserves including gold (US$ millions) 143 347 669 438
Conversion rate (DEC, local/US$) 449.3 499.2 528.3 527.5
EXTERNAL DEBT and RESOURCE FLOWS
1985 1995 2004 2005
(US$ millions)
Total debt outstanding and disbursed 513 1,274 1,967 ..
    IBRD 0 0 0 0
    IDA 149 608 1,027 1,043
Total debt service 30 48 59 ..
    IBRD 0 0 0 0
    IDA 2 8 11 22
Composition of net resource flows
    Official grants 87 242 377 ..
    Official creditors 50 83 177 ..
    Private creditors -9 0 0 ..
    Foreign direct investment (net inflows) -1 10 35 ..
    Portfolio equity (net inflows) 0 0 0 ..
World Bank program
    Commitments 64 37 70 ..
    Disbursements 21 85 132 107
    Principal repayments 1 4 4 14
    Net flows 21 81 129 93
    Interest payments 1 4 7 8
    Net transfers 20 77 121 84
The World Bank Group: This table was prepared by country unit staff; figures may differ from other World Bank published data. 8/12/06
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Coopération Suisse avec le Burkina Faso
Engagements financiers
Engagements 2007
(CHF 20 millions dont 9 Seco et 11 DDC)
DDC Seco DDC/Seco
Education / Formation 30.0% 0.0% 18.5%
Promotion de l'économie
Dév. rural et artisanat
21.0% 10.0% 13.0%
Décentralisation / Etat local 25.0% 0.0% 15.5%
Thèmes transversaux,
Renforcement des capacités, Culture
13.0% 0.0% 8.5%
Aide budgétaire 0.0% 90.0% 38.0%
Bureau de Coopération, Fonctionnement 11.0% 0.0% 6.5%
Total 100.0% 100.0% 100.0%
Engagements 2007
(DDC / SECO)
18%
13%
16%
9%
37%
7%
Education / Formation
Promotion de l'économie
Dév. rural et artisanat
Décentralisation / Etat local
Thèmes transversaux,
Renforcement des capacités,
Culture
Aide budgétaire
Bureau de Coopération,
Fonctionnement
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Coopération Suisse avec le Burkina Faso
Engagements financiers
Perspectives 2012
(CHF 21 millions dont 9 Seco et 12 DDC)
DDC Seco DDC/Seco
Education / Formation 35% 0% 20.00%
Promotion de l'Economie 35% 10% 24.00%
Thèmes transversaux,
Renforcement des capacités, culture
18% 0% 9.00%
Aide budgétaire 0% 90% 40.00%
Bureau de Coopération, fonctionnement 12% 0% 7.00%
Total 100% 100% 100%
Perspectives 2012
(DDC / SECO)
20%
24%
9%
40%
7%
Education / Formation
Promotion de l'Economie
Thèmes transversaux,
Renforcement des capacités,
culture
Aide budgétaire
Bureau de Coopération,
fonctionnement
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MATRICE DES BAILLEURS - Prévisions de décaissements en faveur du Burkina Faso pour l'année 2007
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Appuis Budgetaires Généraux ** **** **** **** *** *** **** *** *** 9
Promotion secteur privé + Microfinances ** *** ** ** ** * ** 7
Energie ** *** ** ** *** (**) * 7
Transport *** **** **** 3
Secteur minier 0
Tourisme, Artisanat * * 2
Integration régionale, APE **** * **** * 4
Migration 0
Education de base **** *** * *** **** ** ** * **** *** (**) ** 12
Enseignement second, superieur + recherche *** * * (***) * ** 6
Santé et nutrition **** ** ** ** ** *(*) ** ** **** (**) 10
VIH/SIDA ** *** ** ** ** ** ** ** *** 9
Eau potable /Assainissement ** **** **** * *** **** * ** 8
Habitat et Urbanisme, Cadre de vie *** * 2
Environnement, Gestion ressouces naturelles **** * * ** * (**) * ** ** 9
Genre ** * * * * * * 7
Protection sociale * ** 2
Production agricole *** ** **** ** * *** ** *** *** ** ** 11
Sécurité alimentaire ** ** * (*) ** 4
Elevage et ressources halieutiques **** * * * 2
Formation professionelle, promotion d’emploi ** * * *** * * (*) * * 8
Gouvernance politique (incl. Droits humains) * * * * * * 6
Justice * ** 2
Gouvernance financière et economique ** *** ** ** ** * * * 8
Gouvernance administrative * * ** * * * 7
Décentralisation/Developpement local ** *** * * ** ** ** ** 8
Culture * * * 3
Autres (voir commentaires) * * * 3
Légende:
Appuis à des approches sectorielles
coopération déléguée (   )
prévisions de décaissements *< 1Mio EUR; ** 1-5 Mio EUR,*** 5-10 Mio EUR, ****>10 Mio
sans financements régionaux (UEMOA, CILSS)
En couleur: principaux cadres de concertation auxquels la Suisse participe
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MATRICE DES BAILLEURS - Prévisions de décaissements en faveur du Burkina Faso pour l'année 2008
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Appuis Budgetaires Généraux ** **** **** *** *** ? **** *** *** 8
Promotion secteur privé + Microfinances ** ** * ** ** * ** * 8
Energie **** ** ** *** ** * 6
Transport **** **** 2
Secteur minier * 1
Tourisme, Artisanat * * 2
Integration régionale, APE * **** * 3
Migration 0
Education de base (***) *** *** ** *** * **** *** (**) ** 10
Enseignement second, superieur + recherche * *** * **** (***) * ** 7
Santé et nutrition ** * * ** * ** **** (**) 8
VIH/SIDA ** ** ** * * ** * ** *** 9
Eau potable /Assainissement ** ** * ** *** ** ** * 8
Habitat et Urbanisme, Cadre de vie * *** * 3
Environnement, Gestion ressouces naturelles * * ** * ** ** ** 7
Genre * * * * * 5
Protection sociale ** 1
Production agricole *** ** * ** *** **** ** ** 8
Sécurité alimentaire * ** * 3
Elevage et ressources halieutiques * * * * 4
Formation professionelle, promotion d’emploi ** * *** * ** (*) * * 8
Gouvernance politique (incl. Droits humains) * * * * ** 5
Justice * ** 2
Gouvernance financière et economique ** * ** ** * * * 7
Gouvernance administrative * ** * * 4
Décentralisation/Developpement local ** ** * * ** **** ? ** ** 8
Culture * * ** * * 5
Autres (voir commentaires) ** * 2
Légende:
Appuis à des approches sectorielles
coopération déléguée (   )
prévisions de décaissements *< 1Mio EUR; ** 1-5 Mio EUR,*** 5-10 Mio EUR, ****>10 Mio
sans financements régionaux (UEMOA, CILSS)
En couleur: principaux cadres de concertation auxquels la Suisse participe
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MATRICE DES BAILLEURS - Prévisions de décaissements en faveur du Burkina Faso pour l'année 2009
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Appuis Budgetaires Généraux ** **** **** *** ? ** ? 5
Promotion secteur privé + Microfinances ** * * ** * * ** * 8
Energie **** ** *** ** * 5
Transport *** **** 2
Secteur minier 0
Tourisme, Artisanat * 1
Integration régionale, APE ** **** * 3
Migration 0
Education de base (***) *** * ** *** * **** *** ** 8
Enseignement second, superieur + recherche * ** * **** ** * 6
Santé et nutrition ** * * ** * ** *** 7
VIH/SIDA ** ** ** * ** ** *** 7
Eau potable /Assainissement ** * * *** *** *** ** 7
Habitat et Urbanisme, Cadre de vie ** *** * 3
Environnement, Gestion ressouces naturelles * * ** * ** ** 7
Genre * * * * * 5
Protection sociale ** 1
Production agricole *** ** ** ** *** *** ** ** 8
Sécurité alimentaire * ** ** 3
Elevage et ressources halieutiques * * * * 4
Formation professionelle, promotion d’emploi ** *** ** * * 5
Gouvernance politique (incl. Droits humains) * * * * 4
Justice * ** 2
Gouvernance financière et economique ** * *** ** * * * * 8
Gouvernance administrative * ** * 3
Décentralisation/Developpement local ** *** * ** ** **** ? ** ** 8
Culture * * * 3
Autres (voir commentaires) ** * 2
Légende:
Appuis à des approches sectorielles
coopération déléguée (   )
prévisions de décaissements *< 1Mio EUR; ** 1-5 Mio EUR,*** 5-10 Mio EUR, ****>10 Mio
sans financements régionaux (UEMOA, CILSS)
En couleur: principaux cadres de concertation auxquels la Suisse participe
La matrice pour 2010-2012 sera établie lors du prochain cycle de programmation
